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ARTICLE 3
Apreslapremiere phrase del’alinéa 9, insérer la phrase suivante :

« Cette peine d’amende est également encourue par les parents d’'un enfant ou toute personne
exercant a son égard I’ autorité parentale ou une autorité de fait de fagon continue, inscrit dans cet

établissement. »
EXPOSE SOMMAIRE

Le texte prévoit une amende de 15 000 € lorsqu’ une personne dirige un établissement scolaire prive
ouvert illégalement. Le présent amendement propose d’ élargir cette peine aux parents des enfants
inscrits dans ces établissements.
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